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    4| Les partenaires institutionnels de la police nationale


    ■La gendarmerie nationale


     


    La gendarmerie nationale compte actuellement 130 000 personnes dans ses rangs. Elle comprend principalement trois entités : la gendarmerie départementale, la gendarmerie mobile et des services spécialisés.


     


    Les missions principales de la gendarmerie nationale


     


    Les missions principales de la gendarmerie nationale sont rappelées dans le rapport du sénateur Jean Faure : « La gendarmerie nationale exerce cinq types de missions.


     


    a) La police administrative


    Son objet essentiel est la sécurité publique. Dans le cadre de cette mission, la gendarmerie doit veiller à l’exécution des lois, assurer la protection des personnes et des biens, prévenir les troubles à l’ordre public et à la tranquillité publique, ainsi que les actes de délinquance. La gendarmerie partage cette mission avec la police nationale, selon une répartition territoriale. La gendarmerie assure seule cette responsabilité sur 95 % du territoire au profit de 50 % de la population. La mission de police administrative occupe plus de la moitié de l’activité de la gendarmerie.


     


    b) La police judiciaire


    Si la police judiciaire ne représente statistiquement que 40 % de l’activité de la gendarmerie, elle n’en est pas moins perçue par les gendarmes comme l’une de leurs principales missions.


    La gendarmerie joue un rôle très important dans le domaine de la police judiciaire en raison de sa dispersion sur le territoire, de sa connaissance des lieux et des populations, et de l’importance de ses moyens. Chaque année, la gendarmerie traite environ le quart des crimes et délits constatés en France.


     


    c) Le maintien de l’ordre


    Le maintien de l’ordre demeure une composante essentielle de la gendarmerie. Comme la police avec les CRS, la gendarmerie dispose d’une force spécialisée dans le maintien de l’ordre : la gendarmerie mobile. À la différence des CRS, qui interviennent sur ordre verbal du ministre de l’Intérieur, la gendarmerie, en sa qualité de force militaire, ne peut intervenir en matière de maintien de l’ordre que sur réquisition écrite. L’intervention de la gendarmerie se caractérise aussi par le possible recours à des moyens militaires, par exemple les véhicules blindés à roues de la gendarmerie mobile. 


     


    

    d) Les missions militaires


    La gendarmerie nationale est aussi investie de missions militaires. La gendarmerie exerce, tout d’abord, des missions de police militaire, sur le territoire national ou dans le cadre d’opérations extérieures (prévôté). La gendarmerie remplit aussi, en temps de paix comme en temps de guerre, certaines missions de défense, comme l’administration des réserves, la protection des « points sensibles » (les installations nucléaires par exemple) et la recherche du renseignement. Enfin, en cas d’agression ou de menace contre la sécurité et l’intégrité du territoire, la gendarmerie est appelée à jouer un rôle central dans le dispositif de la défense opérationnelle du territoire (DOT). Les missions militaires ne représentent actuellement qu’environ 5 % de l’activité totale de la gendarmerie.


     


    e) L’action internationale et européenne


    L’action de la gendarmerie ne se limite pas au territoire national. La gendarmerie est, en effet, de plus en plus impliquée dans la coopération internationale et européenne. La gendarmerie apporte ainsi une contribution importante aux opérations extérieures (Opex). En tant que force de police à statut militaire capable d’agir dans tout le spectre de la crise, de la guerre à la paix, la gendarmerie est en effet particulièrement adaptée à ce type d’opérations. »


     


    Les différents services de la gendarmerie nationale


     


    La gendarmerie nationale compte actuellement 130 000 personnes dans ses rangs. Elle comprend principalement trois entités : la gendarmerie départementale, la gendarmerie mobile et des services spécialisés. Depuis 2008, la gendarmerie est, comme la police nationale, rattachée au ministère de l’Intérieur.


     


    ■La gendarmerie départementale


     


    Dans les campagnes et les zones périurbaines (villes comptant moins de 10 000 habitants), la gendarmerie départementale est composée principalement de brigades territoriales situées dans les différents chefs-lieux de canton. Environ les deux tiers des gendarmes sont affectés au sein des 3 100 brigades de la gendarmerie départementale. Les brigades de gendarmerie départementale sont amenées à mutualiser leurs moyens humains et matériels au sein de communautés de brigades. Au contact de la population, ces brigades assurent la sécurité des habitants des différentes communes, la prise des plaintes, les principales enquêtes administratives et judiciaires, ainsi que des missions de sécurité routière. Les policiers municipaux et les gardes champêtres auront des contacts professionnels privilégiés avec les gendarmes départementaux.


     


    

    La gendarmerie départementale comprend également des unités spécialisées :


    • les unités de recherche, qui se consacrent exclusivement à la police judiciaire ;


    • les pelotons de surveillance et d’intervention (PSIG), qui sont chargés d’assister les brigades territoriales ;


    • les brigades de prévention de la délinquance juvénile ;


    • les unités de police de la route ;


    • les sections aériennes ;


    • les unités de montagne.


     


    ■La gendarmerie mobile


     


    Tout comme les CRS, les gendarmes mobiles assurent le maintien et le rétablissement lors des manifestations, événements sportifs et violences urbaines. Ils peuvent, en outre, être chargés ponctuellement de la sécurisation de quartiers sensibles, où ils peuvent éventuellement côtoyer des policiers municipaux.


     


    La gendarmerie mobile comprend près de 17 000 officiers et sous-officiers. Dans la répartition des missions, le maintien de l’ordre occupe 15 % de leur emploi, contre 85 % pour la sécurisation.


     


    Les services spécialisés de la gendarmerie nationale


     


    Parmi les services spécialisés de la gendarmerie nationale, les plus importants sont la Garde républicaine (ses 3 200 gendarmes assurent des missions de sécurité et d’honneur dans les palais nationaux et ministères, ainsi que lors de cérémonies) et le Groupe d’intervention de la gendarmerie nationale (le célèbre GIGN, qui intervient dans des conditions très difficiles, comme les prises d’otages). Il existe également une gendarmerie de l’air, une gendarmerie maritime, une gendarmerie de l’armement et une gendarmerie des transports aériens.


     


    Sur le plan de la police scientifique, la gendarmerie nationale dispose de son propre service : l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale (IRCGN). Puisque la gendarmerie nationale concourt à de nombreuses enquêtes judiciaires et que la preuve scientifique a pris une place capitale, la gendarmerie nationale s’est appuyée dans un premier temps sur le travail des techniciens d’identification criminelle (TIC) qui sont chargés de prélever des indices sur le terrain. En 1987, l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale a été créé. Implanté à Pontoise, en région parisienne, son rôle est d’analyser scientifiquement les prélèvements effectués sur le terrain, notamment sur les scènes de crimes. De manière plus détaillée, on peut regrouper ses quatre missions principales :


    

    • réaliser, à la demande des unités de gendarmerie et des magistrats, les examens scientifiques ou les expertises nécessaires à la poursuite d’enquêtes judiciaires ;


    • si nécessaire, apporter aux enquêteurs leur soutien au bon déroulement des constatations, notamment par la mise à leur disposition de personnels hautement qualifiés disposant de matériels adaptés et spécialisés ;


    • concourir directement à la formation des techniciens en identification criminelle et, plus généralement, à l’information des enquêteurs ;


    • poursuivre dans tous les domaines de la criminalistique les recherches nécessaires au développement des matériels et des techniques d’investigation criminelle. À cet égard, on peut préciser que l’IRCGN est à la pointe des recherches en ce qui concerne l’entomologie criminelle. Cette technique scientifique permet une estimation de la datation des cadavres en fonction des vagues d’insectes se succédant au cours de leur décomposition.


     


    Les personnels de la gendarmerie nationale


     


    Les personnels militaires de la gendarmerie nationale se divisent en plusieurs corps :


    • les gendarmes adjoints volontaires (GAV) : recrutés sous forme de contrats de six ans non renouvelables, ils assistent les sous-officiers de gendarmerie dans l’accomplissement de leurs missions ;


    • les sous-officiers : gendarme, maréchal des logis-chef, adjudant, adjudant-chef et major ;


    • les officiers : officiers subalternes (sous-lieutenant, lieutenant et capitaine), officiers supérieurs (chef d’escadron, lieutenant-colonel et colonel) et officiers généraux (général de brigade, général de division, général de corps d’armée et général d’armée).


     


    La gendarmerie nationale compte aujourd’hui au total environ 130 000 personnels. Ces effectifs se répartissent de la manière suivante :


    • 6 100 officiers ;


    • 80 000 sous-officier ;


    • 10 100 gendarmes adjoints volontaires ;


    • et 5 200 personnels civils.


     


    La gendarmerie dispose, en outre, d’une réserve opérationnelle d’environ 33 000 officiers et sous-officiers, qui sont employés en moyenne 26,6 jours par an. Il convient de préciser que l’actuelle limitation des finances de l’État conduit à une diminution programmée des effectifs de la gendarmerie nationale et de la police nationale. Par ailleurs, depuis 2008, la police nationale et la gendarmerie nationale sont toutes deux rattachées au ministère de l’Intérieur. Dans les années à venir, une intégration de plus en plus forte sera mise en place entre la police nationale et la gendarmerie nationale.


     


    

    ■La police municipale


     


    Placés sous l’autorité directe d’un maire, les policiers municipaux ont pour rôle de veiller au respect du bon ordre, de la sûreté, de la sécurité et de la salubrité publiques (article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales pour les pouvoirs de police du maire ; article L. 2212-5 pour les missions des agents de police municipale).


     


    Le maire, qui a la qualité d’officier de police judiciaire, dispose d’importants pouvoirs de police administrative. Ses prérogatives sont également appelées « pouvoir de police du maire ». Le maire peut, dans sa commune, prendre des arrêtés municipaux afin de faire respecter la tranquillité publique. La police municipale est alors notamment chargée de faire respecter ces arrêtés du maire.


     


    La France compte actuellement environ 27 000 policiers municipaux. Plus de la moitié d’entre eux exercent leurs missions dans des communes de plus de 20 000 habitants. Au total, 4 500 communes emploient des policiers municipaux. Les policiers municipaux ne représentent qu’environ 8 % du total des forces de sécurité intérieures françaises (police nationale, gendarmerie nationale et polices municipales), mais leurs effectifs sont en croissance continue (à titre d’exemple, de 2003 à 2007, les effectifs de policiers municipaux en Île-de-France sont passés de 2 224 à 3 186, soit une augmentation de 43 %).


     


    Les douanes


     


    La douane est une administration fiscale dépendant du ministère du Budget. Elle est chargée de la perception des droits et taxes dus à l’entrée des marchandises sur le territoire national, de la protection des consommateurs, de la lutte contre les trafics illicites, du contrôle des personnes aux frontières et du contrôle des contributions indirectes (taxes sur les produits pétroliers, les alcools, le tabac et la fiscalité écologique…). Les 17 000 douaniers français interviennent aussi, en collaboration avec d’autres services, dans des domaines aussi variés que la lutte contre les contrefaçons, la protection du patrimoine culturel ou la défense de l’environnement.


     


    Les sapeurs-pompiers


     


    Les missions des sapeurs-pompiers sont définies dans l’article 2 de la loi du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours : ils « sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. Ils concourent avec les autres services professionnels concernés à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence ». Si la lutte contre les incendies est la mission emblématique des sapeurs-pompiers, il ne faut pas oublier que la grande majorité de leurs interventions concerne des secours à victimes (accidents de la route, malaises, accidents domestiques…).


     


    Sur le plan de leur organisation, les pompiers volontaires représentent 200 000 personnes sur un nombre total de 250 000 pompiers en France. Les 50 000 autres pompiers sont des sapeurs-pompiers professionnels et des pompiers militaires. Par ailleurs, en France, les opérations de secours peuvent également être menées par le Samu, la Sécurité civile et la Protection civile. Les policiers municipaux et gardes champêtres peuvent s’associer à ces opérations de secours, notamment en assurant un périmètre de sécurité autour du lieu d’intervention.

  

  
    

    5| Le statut de fonctionnaire et le service public


    ■Les trois fonctions publiques


     


    La fonction publique est le premier employeur de France : 5,7 millions de personnes y travaillent, soit un emploi sur cinq. Elle est divisée en trois entités distinctes :


    • la fonction publique d’État : elle représente près de 50 % de l’effectif total de la fonction publique ;


    • la fonction publique hospitalière : elle emploie environ 20 % des fonctionnaires français ;


    • la fonction publique territoriale : elle rassemble un peu plus de 30 % des fonctionnaires.


     


    Les fonctionnaires de la fonction publique d’État dépendent des différents ministères (Intérieur, Justice, Éducation nationale, Armées…). Ils exercent leur activité dans les administrations centrales (essentiellement les ministères), les services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions régionales et départementales de leur ministère de rattachement, établissements d’enseignement…) et les établissements publics à caractère administratif.


     


    Les fonctionnaires appartenant à la fonction publique hospitalière travaillent au sein des établissements publics de santé, ou bien des établissements publics sociaux et médico-sociaux.


     


    La fonction publique territoriale comprend les fonctionnaires travaillant dans les collectivités territoriales et leurs groupements (régions, départements, communautés de communes ou d’agglomérations, communes), ainsi que dans leurs établissements publics (centres communaux d’action sociale – CCAS –, offices publics de l’habitat…). Dans le cadre des différentes lois de décentralisation, l’État transférant aux collectivités locales une partie de ses compétences, on assiste à une forte augmentation des effectifs de la fonction publique territoriale.


     


    ■Les droits et obligations des fonctionnaires


     


    Les principaux droits des fonctionnaires sont les suivants :


    • liberté de conscience et d’opinion ;


    • droit à la communication du dossier personnel ;


    • droit syndical (à l’exception des militaires et des gendarmes) ;


    • droit à la formation professionnelle ;


    • droit à la protection et à la santé (l’État doit assurer à ses agents des conditions de travail conformes aux règles d’hygiène et de sécurité) ;


    

    • droit à la protection juridique de l’Administration ;


    • droit à la rémunération ;


    • droit aux congés.


     


    Les fonctionnaires sont également soumis à plusieurs obligations :


    • interdiction du cumul d’activités (un fonctionnaire ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;


    • obligation de réserve (le fonctionnaire ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service) ;


    • obligation de discrétion professionnelle (ou de secret professionnel) ;


    • devoir d’obéissance hiérarchique (qui est complété par une obligation de « désobéissance » lorsque l’ordre reçu est manifestement illégal et est de nature à compromettre gravement un intérêt public).


     


    ■Le rÉgime disciplinaire de la fonction publique


     


    En cas de non-respect de leurs obligations, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions. Les sanctions administratives sont classées en quatre groupes :


    • premier groupe : l’avertissement, le blâme ;


    • deuxième groupe : la radiation du tableau d’avancement, la baisse d’échelon, l’exclusion temporaire pour une durée maximale de 15 jours, le déplacement d’office ;


    • troisième groupe : la rétrogradation, l’exclusion temporaire pour une durée de 16 jours à 2 ans ;


    • quatrième groupe : la mise à la retraite d’office, la révocation.


     


    L’autorité ayant pouvoir disciplinaire peut prononcer des sanctions du premier groupe. Celles des deuxième, troisième et quatrième groupes seront obligatoirement prononcées par le conseil de discipline. Il existe trois garanties pour les fonctionnaires faisant l’objet d’une procédure disciplinaire :


    • le principe du contradictoire : le fonctionnaire a droit à la communication de son dossier avant toute mesure disciplinaire, mais également toute mesure non disciplinaire prise à son encontre. Par ailleurs, le conseil de discipline doit être saisi avant tout prononcé d’une sanction relevant au moins du second groupe ;


    • la possibilité de faire appel de la sanction administrative devant la juridiction administrative ;


    • la décision prononçant la sanction administrative doit être motivée.


     


    Parmi les différentes sanctions administratives, le blâme et l’exclusion temporaire sont mentionnés au dossier individuel du fonctionnaire, mais pas l’avertissement. Ces sanctions sont effacées dans un délai de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue.


     


    

    La juridiction prud’homale étant compétente pour les contrats de travail de droit privé, les litiges entre salariés et employeurs du secteur public seront examinés par la juridiction administrative (tribunal administratif, cour administrative d’appel et Conseil d’État). C’est donc celle-ci qui devra être saisie par le fonctionnaire contestant la sanction dont il aura fait l’objet.


     


    Le service public


     


    Il est possible de définir le service public comme une activité répondant à un intérêt général et devant être disponible à l’égard de tous. En l’absence de définition juridique précise, on peut considérer que c’est l’État lui-même qui reconnaît à telle ou telle activité le caractère de service public. Pour autant, il est possible que des missions de service public soient assurées par le secteur privé (exemple : les soins médicaux peuvent être assurés par des médecins du secteur libéral, l’enseignement privé…).


     


    Il faut d’ailleurs distinguer cette notion de service public de celle de secteur public. Le secteur public comprend d’une part les administratifs publiques de l’État et des collectivités territoriales, et, d’autre part, les entreprises dont au moins 51 % du capital social est détenu par l’État ou des administrations nationales, régionales ou locales.


     


    ■Les principes du service public


     


    Le service public obéit à un certain nombre de principes, que l’on peut lister ci-après.


     


    Le principe de continuité : pour des raisons de nécessité publique et d’égalité, un service public doit fonctionner de manière continue et régulière, sans autre interruption que celles prévues par la réglementation en vigueur. Le principe de continuité du service public a une valeur constitutionnelle. Cependant, ce principe entre en contradiction avec le droit de grève, autre principe de valeur constitutionnelle. Cette situation soulève un certain nombre de débats autour de la mise en place d’un service minimum, notamment dans les écoles et les transports en commun.


     


    Le principe d’égalité : les usagers du service public doivent tous bénéficier des mêmes prestations. Seule une situation différente entre deux usagers permet de justifier d’un traitement différent. Au nom du principe d’égalité devant la loi découlant de la Déclaration universelle des droits de l’homme, aucune discrimination ne peut être mise en place, aussi bien dans l’accès au service public que dans son usage.


     


    Le principe de neutralité : le service public doit être guidé selon l’intérêt général, sans être influencé par les intérêts privés. Plus largement, la neutralité rejoint la notion de laïcité de l’État. Ainsi, les agents du service public ne peuvent exprimer leurs opinions religieuses (et également politiques) au cours de leur activité, ce qui rejoint leur devoir de réserve.


     


    Le principe de mutabilité : au nom de ce principe, le service public doit s’adapter aux évolutions de l’intérêt général, comme à celles des progrès techniques. Par conséquent, les usagers du service n’ont aucun droit acquis à son maintien, ni à sa modification, dès lors que la nécessité du service n’existe plus. De la même façon, les personnels des services publics ne peuvent s’opposer au nom de droits acquis à la mutation du service.


     


    Le principe de transparence : tout citoyen a le droit de s’informer du bon fonctionnement des services publics et ceux-ci ont l’obligation de répondre aux demandes de leurs usagers.

  

  
    Les Épreuves d’admissibilitÉ


    Partie II

  

  
    

    1| L’Épreuve de dissertation de culture gÉnÉrale (tous concours)



    ■PrÉsentation de l’Épreuve


     


    Pour le concours de lieutenant de police, l’épreuve de culture générale consiste en une dissertation sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours. L’épreuve dure 4 heures et est affectée d’un coefficient 4.


     


    Pour le concours de commissaire de police, l’épreuve de dissertation porte sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à nos jours. L’épreuve dure 5 heures et est affectée d’un coefficient 4.


     


    Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation.


     


    Sujets des sessions précédentes du concours d’officier de police


     


    • Faut-il faire des enfants ? (2026)


    • Les frontières, un concept dépassé ? (2025)


    • La rue a-t-elle « voix au chapitre » ? (2024)


    • La guerre aujourd’hui. (2023)


    • La fête dans nos sociétés contemporaines : accélérateur ou déliquescence du lien social ? (2022)


    • Digital, numérique, nouvelles technologies : liberté ou asservissement ? (2021)


    • Le sens du devoir dans notre société. (2020)


    • Qu’est-ce qu’être un héros d’aujourd’hui ? (2019)


    • « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. » Commentez cette citation de Jacques Chirac lors de l’assemblée plénière du 4e sommet de la Terre à Johannesburg (Afrique du Sud) le 2 septembre 2002. (2018)


    • Comment l’évolution du travail transforme-t-elle notre société ? (2017)


    • La culture est-elle une affaire d’État ? (2016)


    • Peut-on admettre l’insécurité dans nos sociétés contemporaines ? (2015)


    • Une guerre peut-elle être légitime ? (Externe, 2014)


    • Médias et police. (Interne, 2014)


    • L’Occident : crise ou déclin ? (Externe, 2013)


    • Obéissance et discernement. (Interne, 2013)


    

    • Une discrimination peut-elle être juste ? (Externe, 2012)


    • Commentez cette citation de Thucydide : « La force de la Cité n’est pas dans ses remparts ni dans ses vaisseaux, mais dans le caractère de ses habitants. » (Interne, 2012)


    • Peut-on tout dire sur Internet ? (Externe, 2011)


    • Qu’est-ce que le mérite aujourd’hui ? (Interne, 2011)


     


    Sujets des sessions précédentes du concours de commissaire de police


     


    Pour le concours de commissaire, le sujet est commun aux deux types de concours (interne et externe).


    • Il faut cesser de sacrifier l’essentiel à l’urgent, l’essentiel est devenu urgent. (2026)


    • Intelligence artificielle et sécurité publique : progrès inéluctable et risques déontologiques. (2025)


    • Devoir de mémoire et unité nationale. (2024)


    • « Gouverner, c’est choisir, si difficiles que soient les choix ». Commentez cette citation de Pierre Mendès France (Discours Assemblée nationale – 3 juin 1953). (2023)


    • La diversité est-elle une valeur universelle ? (2022)


    • Les réseaux sociaux menacent-ils la démocratie ? (2021)


    • Pensez-vous comme Goethe qu’une injustice vaut mieux qu’un désordre ? (2020)


    • L’échec à l’école est-il l’échec de l’école ? (2019)


    • Quel avenir pour l’Europe ? (2018)


    • L’État est-il performant ? (2017)


    • Où est le pouvoir ? (2016)


    • La population doit-elle se reconnaître dans les représentants de l’État ? (2015)


    • Existe-t-il encore des frontières ? (2014)


    • L’évaluation, une obsession ? (2013)


    • La religion est-elle compatible avec la modernité ? (2012)


    • L’opinion publique fait-elle la loi ? (2011)


     


    Les écueils à éviter


     


    Selon les rapports de jury des concours d’officier et de commissaire, les principaux écueils sont les suivants.


     


    ■Les erreurs principales qui concernent la structure du devoir


     


    • Un plan absent ou déséquilibré : un bon plan est indispensable. C’est le fil conducteur du devoir qui montre clairement le cheminement de la pensée du candidat, évite les redites et permet une articulation claire et rigoureuse du travail rédactionnel.


    

    • Un style maladroit ou une présentation bâclée : la présentation d’un devoir ne doit jamais être négligée ; la copie est en quelque sorte la carte de visite du candidat.


    • Le manque de rigueur : le candidat ne doit pas se contenter de raconter ou de juxtaposer des faits et des exemples. Il doit faire l’effort de personnaliser sa copie afin de la rendre à la fois intéressante et originale.


    • Les maladresses d’expression : les phrases doivent être correctement rédigées et immédiatement compréhensibles.


     


    ■Les erreurs qui concernent la technicité de l’épreuve


     


    • Une mauvaise compréhension du sujet.


    • L’absence de discussion ou d’argumentation et de réponse à la question posée par le sujet.


    • Un développement trop technique, économique ou juridique.


    • Une réflexion limitée au seul cas français.


     


    Les attentes du jury


     


    Toujours selon les différents rapports de jury des concours, les attentes du jury sont les suivantes :


    « Le candidat doit traiter le sujet en généraliste et non en spécialiste d’une discipline particulière : une copie qui, dans son contenu et sa forme, s’apparente à un devoir de droit, de critique littéraire, d’histoire, de géographie ou encore à une rédaction de l’enseignement primaire est donc considérée comme témoignant d’une mauvaise compréhension de la nature de l’épreuve ; les faits et opinions évoqués doivent l’être brièvement et comme des exemples illustrant et soutenant une argumentation.


    Il s’agit non de restituer une question de cours, ni de relater des faits, mais de disserter, pour répondre explicitement à la question posée.


    La réflexion du candidat doit être en prise directe sur l’actualité, sans toutefois prendre l’allure d’un article de presse.


    Le rédacteur est invité à prendre personnellement position sur le thème évoqué, notamment dans sa conclusion, en évitant, toutefois, de se mettre constamment en scène et, aussi, d’exprimer des opinions agressives ou paradoxales ; mais les copies impersonnelles et ternes sont habituellement plus nombreuses que celles qui versent dans la polémique…


    On attend du rédacteur qu’il s’exprime clairement et correctement et que son propos soit construit ; les correcteurs constatent que nombre de copies sont très déficientes sur ces deux points : expression maladroite et parfois hermétique, phrases mises bout à bout, sans lien logique, même si les “donc” et “par conséquent” abondent ; fautes d’orthographe et notamment d’accord ; plans inexistants ou purement artificiels, ne permettant pas de présenter une argumentation… On peut exiger qu’au minimum le devoir comporte une introduction et une conclusion, encadrant plusieurs développements bien identifiés (deux ou trois parties, elles-mêmes divisées en plusieurs sous-ensembles, mais non matérialisés par un plan apparent).


    Enfin, il importe surtout que le candidat ait compris le sujet ; au minimum, qu’il n’ait pas fait de contresens (erreur fréquente due à une interprétation erronée d’un ou plusieurs termes) ; mieux : qu’il ait compris la richesse du sujet soumis à sa réflexion et la diversité de ses implications ; assez souvent, la question posée est perçue dans un sens trop étroit, ou, à l’inverse, trop large ; certains candidats, hésitant entre ces deux possibilités, signalent judicieusement, d’entrée de jeu, que le thème proposé étant trop vaste, ils traiteront préférentiellement ceux de ses aspects qui leur paraissent les plus importants.


    En plus des défauts déjà signalés, quelques autres se rencontrent fréquemment dans les devoirs et devront être sanctionnés :


    • des introductions trop courtes qui se contentent de rappeler l’intitulé du sujet et d’annoncer le plan ; il est judicieux de consacrer quelques lignes à l’évocation d’une idée générale ou d’un fait d’actualité qui justifie l’intérêt du sujet, sans que, toutefois, on se félicite que le jury l’ait posé. L’introduction est parfois, au contraire, trop longue et résume le devoir, ce qui prive celui-ci d’une part de son intérêt. L’annonce du plan manque souvent, ou bien n’est pas assez explicite, ou bien, encore, ne correspond pas au contenu du devoir ;


    • des conclusions ou trop brèves (certains candidats sont pris par le temps ou bien n’ont plus rien à dire…), ou trop longues, qui refont le devoir et parfois, en amorcent un second ; les manuels et les enseignements portant sur cette épreuve suggèrent que la conclusion résume brièvement le devoir, en répondant à la question posée et ouvre, pour finir, une perspective d’avenir ; on peut exiger qu’au minimum, cette conclusion comporte une réponse précise et personnelle à la question posée, les candidats éprouvant souvent quelques difficultés à aller au-delà…


    • parties ou sous-parties matérialisées par des titres, sous-titres, lettres ou chiffres ;


    • un mauvais usage des citations : parfois trop longues et qui ralentissent la démonstration, souvent faites mal à propos, ou encore inexactes ou attribuées à tort ; le bon candidat, sans s’interdire les citations bien “placées”, leur préfère de brèves allusions qui soutiennent son argumentation en lui permettant de faire – discrètement – montre de sa culture ;


    • une ponctuation souvent défectueuse, voire presque inexistante : des points suivis de minuscules, trop de parenthèses, pas de point d’interrogation au terme d’une question directe, ou bien un tel signe de ponctuation concluant une interrogation indirecte ;


    • des copies mal présentées : écriture difficile à déchiffrer, ratures, traces de liquide correcteur, additions en marge ou entre les lignes. Des espaces insuffisants entre les sous­-ensembles du devoir, nuisant à la clarté du plan ;


    • sanction des fautes d’expression et, notamment, des fautes d’orthographe ; les avis diffèrent sur ce point, mais il semble anormal qu’une copie très déficitaire dans ce domaine bénéficie d’une bonne note, même si elle donne satisfaction par ailleurs ;


    

    • Il semble normal qu’une erreur de taille sur le sens du sujet doive être sévèrement sanctionnée, mais la qualité de l’expression, la clarté du plan, l’intérêt que présentent les faits et opinions nourrissant la copie, peuvent conduire à alléger quelque peu cette sanction.


    En définitive, il peut paraître opportun d’apprécier positivement un devoir qui, outre quelques imperfections (quelques formulations maladroites, de rares fautes… d’inattention, une conclusion un peu fruste), serait bien centré sur le sujet, exprimerait une opinion personnelle marquée par le bon sens et une originalité de bon aloi, et comporterait un plan simple et clair.


    Parmi les copies que l’on peut considérer comme médiocres sur le fond et dans la forme, sans qu’elles soient spectaculairement fautives, peuvent bénéficier d’une certaine indulgence celles dont les auteurs ont fait l’effort de construire un plan et de répondre explicitement à la question posée.


    Sans doute doit-on se montrer plus sévère pour les devoirs qui pêcheraient par l’un des défauts majeurs déjà évoqués (expression très déficiente et mauvaise compréhension du sujet) et, bien entendu, ceux qui cumuleraient ces deux défauts, étant entendu qu’une erreur sur le sens du sujet pourrait bénéficier de très légères circonstances atténuantes en considération de qualités incontestables manifestées par ailleurs » (extrait issu d’un rapport de jury du concours de commissaire de police).


     


    Notation de l’épreuve


     


    Il arrive que des correcteurs n’aient pas la même appréciation du niveau de la note générale à accorder en fonction d’une qualité identique de travail. Certains, par exemple, peuvent vouloir accorder un 16, un 17 voire un 18 à une copie de culture générale qualifiée de très bonne alors que d’autres ne noteront jamais plus de 15 dans cette matière.


     


    Les repères de niveau des notes affectés de variantes positives ou négatives (+ ou – 1 point) pourraient prendre la forme suivante.


    
      
        
          

          
        

        
          
            	
              • Moyen

            

            	
              9/10

            
          


          
            	
              • Assez bien

            

            	
              11/12

            
          


          
            	
              • Bien

            

            	
              13/14

            
          


          
            	
              • Très bien

            

            	
              15/16

            
          


          
            	
              • Excellent

            

            	
              17 et plus

            
          

        
      

    


     


    Il est possible de répartir la note maximale théorique (20) entre deux grandes données, à savoir entre le fond du travail et sa forme ; et ainsi de décider d’affecter :


    • 14 points au fond ;


    • 6 points à la forme.


     


    

    En ce qui concerne l’appréciation du travail sur le fond, pour lequel la note maximum est de 14, on pourrait retenir que :


    • le savoir pur, les connaissances seraient jugés sur 6 points ;


    • la maîtrise du sujet montrant la parfaite assimilation des connaissances (présentation critique, idées originales, plan bien construit) pourrait être appréciée sur 8 points.


     


    La même démarche serait adoptée en ce qui concerne la forme. Ainsi, sur un total de 6 points, on pourrait affecter :


    • à la présentation (clarté, écriture) : 2 ;


    • au respect de l’orthographe et de la grammaire : 4.


     


    ■Se prÉparer À l’Épreuve


     


    Vous trouverez ci-dessous une présentation de la méthodologie de l’épreuve de composition.


     


    Comprendre le sujet


     


    La première étape pour tout candidat est de bien comprendre le sujet : de cette exacte compréhension dépendra la réussite du devoir. Prenez donc le temps de bien lire le sujet. Chaque mot, adjectif, verbe, temps de conjugaison ou signe de ponctuation a son importance. Tous ces éléments seront utiles, notamment pour délimiter le sujet.


     


    Exemple : un sujet de composition portant sur « la pauvreté » et un autre sujet sur « la pauvreté de nos jours » n’auront pas exactement le même sens. Le premier sujet sous-entend une évolution historique, tandis que le second se contente d’une approche actuelle.


     


    Une lecture complète et répétée du sujet vous conduira à en comprendre le sens exact et, donc, à ne pas risquer de traiter une partie seulement du sujet ou de rédiger un devoir hors-sujet.


     


    Exemple : le sujet « Comment expliquez-vous la popularité actuelle de certains sports de haut niveau ? Quelles réflexions vous inspirent ce phénomène ? » ne concerne que la popularité actuelle des sportifs de haut niveau. Un devoir qui traiterait du sport de haut niveau, de la compétition, de l’argent dans le sport, des blessures des sportifs… sans les relier à la question centrale de la popularité des sports de haut niveau serait un devoir hors-sujet.


     


    

    Définir la problématique du sujet


     


    On attend d’un candidat qu’il réfléchisse au problème posé dans le sujet. En aucun cas il ne s’agit d’un devoir où le candidat récite ses connaissances sur un sujet donné. Dans une composition, vous devez être à même de saisir les enjeux et implications du sujet. Lorsque le sujet pose une question, il est plus facile de cerner sa problématique (= le problème posé par le sujet).


     


    Exemple : le sujet « Les jeux vidéo, loisir ou fléau ? » demande clairement au candidat de réfléchir à la nature des jeux vidéo et à leurs conséquences chez ceux qui les pratiquent. En aucun cas, le candidat ne s’exercera à une description exhaustive des jeux vidéo qu’il connaît, mais il devra simplement se livrer à une réflexion à leur propos. Le libellé du sujet peut également poser clairement sa propre problématique.


     


    Exemple : « L’automobile : facteur de progrès et cause de nuisances. »


     


    Dans l’hypothèse, plutôt rare, où le libellé du sujet ne définit pas explicitement la problématique, il vous appartiendra de la cerner par vous-même. Le plus simple est de réfléchir aux implications du sujet et de vous demander quelles sont les questions les plus importantes qui lui sont liées (positif ou négatif, progrès ou recul…).


     


    Réfléchir aux idées


     


    Une fois que le sujet est bien compris et que sa problématique vous apparaît clairement, il vous faut réfléchir aux idées que vous allez inclure dans votre devoir. Ces idées proviendront à la fois de votre réflexion personnelle autour du sujet, de faits d’actualité, de vos connaissances et de votre expérience personnelle.


     


    Le plus simple, dans un premier temps, est d’inscrire au brouillon les idées telles qu’elles vous viennent à l’esprit. Dressez une liste de ces idées, que vous ordonnerez ensuite afin d’organiser votre développement en deux parties distinctes. Lorsque vous réfléchissez aux idées, remettez-les toujours en rapport avec la problématique du sujet : vous éviterez ainsi un risque de hors-sujet et il sera plus facile pour vous d’organiser votre devoir.


     


    Exemple : dans le cas du sujet « La conduite au volant : une démarche de liberté individuelle ou la stricte observation des règlements ? », faites deux colonnes. Dans une colonne « démarche de liberté individuelle », listez toutes les idées en rapport avec cette notion. Faites de même pour la notion de « stricte observation des règlements ».


     


    

    Bâtir un plan


     


    Le plus simple est de suivre l’architecture suivante : une introduction, un développement en deux parties distinctes et une conclusion. Sauf si vous manifestez des dispositions particulières et reconnues en la matière, nous vous déconseillons les plans en trois parties. Préférez toujours les plans simples. Le plan peut être suggéré par le libellé du sujet.


     


    Exemple : le sujet « L’automobile : facteur de progrès et cause de nuisances » suggère une partie portant sur l’automobile comme facteur de progrès et une autre partie relative à l’automobile perçue comme cause de nuisance.


     


    Pour les autres sujets, choisissez des articulations simples : Pour/Contre, Avantages/Inconvénients, Problème/Solution, Causes/Conséquences, Oui/Non…


     


    Exemple : pour le sujet « Peut-on dire qu’en ce début de xxie siècle, la vie moderne favorise les contacts entre les hommes ? », la première partie peut être consacrée au développement de l’idée selon laquelle la vie moderne favorise peu la vie entre les hommes. La seconde partie traitera du fait que la vie moderne peut favoriser les contacts entre les hommes.


     


    Exemple : pour le sujet « Les émissions télévisuelles de divertissement s’orientent vers un genre nouveau : la télé-réalité. Que vous inspire son développement ? », une partie sera consacrée aux aspects positifs de la télé-réalité et une autre à ses aspects négatifs.


     


    Dans l’articulation des deux parties, essayez de finir votre devoir sur une note positive. Donc les aspects positifs seront toujours abordés dans la seconde partie du développement.


     


    Exemple : dans le sujet « L’automobile : facteur de progrès et cause de nuisances », la seconde partie du développement portera sur l’automobile en tant que facteur de progrès.


     


    Une fois le plan arrêté, faites un tableau au brouillon en dressant deux colonnes qui seront chacune des deux parties du plan. Inscrivez dans chaque colonne les idées que vous allez développer dans chacune des parties. Pour organiser les idées entre elles, tenez compte de la clarté de votre raisonnement, de la logique du sujet ou de sa chronologie. Cette organisation du développement est importante car vous serez noté en fonction de la clarté de votre raisonnement et de votre capacité à argumenter.


     


    

    Rédiger l’introduction


     


    Contrairement au développement, il est utile de rédiger votre introduction au brouillon. C’est elle qui va donner une première impression au correcteur concernant votre devoir.


     


    La première phrase de l’introduction présentera le sujet. Vous pouvez amener le sujet au moyen, par exemple, d’un fait, d’un événement de l’actualité ou d’une citation.


     


    Ensuite, vous devrez problématiser le sujet. En quelques phrases, vous démontrerez quel est l’intérêt du sujet, quelles sont ses implications et quels aspects contradictoires il peut offrir.


     


    Enfin, vous annoncerez votre plan.


     


    Rédiger le développement


     


    Lors de la rédaction du devoir, utilisez le plan détaillé sous forme de tableau que vous avez établi précédemment. S’il est convenablement établi, la rédaction des deux parties du développement sera relativement aisée. Pour ne pas rester trop théorique, veillez à appuyer chaque idée par un ou plusieurs exemples concrets. Lorsque vous évoquez des faits précis, essayez de les rattacher à une idée générale afin d’établir une argumentation claire et solide.


     


    À la fin de chaque partie, faites une synthèse de votre développement. Partez toujours des idées pour aller aux exemples ou aux faits.


     


    Dans votre argumentation, restez toujours nuancé, même s’il vous appartient de défendre vos arguments et positions. Dans le même ordre d’idée, tenez-vous à l’écart des opinions polémiques.


     


    Lors de la rédaction proprement dite, faites un nouveau paragraphe chaque fois que vous passez à une idée nouvelle. Soignez les transitions entre les différentes idées et parties du développement.


     


    Ne rédigez pas des phrases trop longues. De même, sautez des lignes entre les différentes parties du devoir (l’introduction, les deux parties du développement et la conclusion). Il est inutile de faire apparaître formellement le plan (I/II) dans votre devoir.


     


    

    Rédiger la conclusion


     


    La conclusion sera généralement assez courte. Elle comportera une synthèse en quelques phrases des deux parties du développement. Ces quelques phrases doivent constituer votre réponse à la question posée par le sujet. Ensuite, il est souhaitable de faire une ouverture en reprenant le problème posé par le sujet tout en l’incluant dans une perspective plus large.


     


    Gérer le temps de l’épreuve : 4 heures
(concours de lieutenant de police)


     


    La gestion du temps est un aspect essentiel de la réussite de l’épreuve. Elle dure quatre heures et les brouillons ne sont pas corrigés. Vous devez donc vous exercer au préalable en respectant les conditions du concours. Nous pouvons vous indiquer le découpage suivant :


    • lecture et compréhension du sujet : 10 minutes ;


    • définition de la problématique : 20 minutes ;


    • construction du plan détaillé : 1 heure 10 minutes ;


    • rédaction de l’introduction au brouillon : 10 minutes ;


    • rédaction du devoir sur la copie du concours : 2 heures ;


    • relecture : 10 minutes.


     


    Naturellement, ce planning n’est qu’indicatif. Toutefois, nous vous recommandons fortement de toujours garder du temps avant la fin de l’épreuve afin de vous relire. De même, il est inutile de rédiger tout votre devoir au brouillon : vous perdrez trop de temps. Ne rédigez au brouillon que l’introduction et, éventuellement, la conclusion.


     


    Gérer le temps de l’épreuve : 5 heures 
(concours de commissaire de police)


     


    Nous pouvons vous indiquer le découpage suivant :


    • lecture et compréhension du sujet : 10 minutes ;


    • définition de la problématique : 20 minutes ;


    • construction du plan détaillé : 1 heure 30 minutes ;


    • rédaction de l’introduction au brouillon : 15 minutes ;


    • rédaction du devoir sur la copie du concours : 2 heures 30 minutes ;


    • relecture : 15 minutes.


     


    

    Améliorer sa maîtrise de la langue française


     


    Pour enrichir votre vocabulaire, le meilleur conseil à vous donner est de lire régulièrement et de rechercher systématiquement dans le dictionnaire le sens des mots que vous ne connaissez pas. Dans vos lectures, privilégiez les auteurs classiques (Flaubert, Stendhal, Balzac, Hugo…) ou les auteurs contemporains dont la qualité du style est indéniable (Déon, Morand, Blondin, Nimier…). Vous pouvez également tenir un carnet dans lequel vous inscrirez, au jour le jour, les mots nouveaux que vous apprenez.


     


    Afin de vous évaluer en orthographe, nous vous suggérons de vous faire dicter un texte d’une trentaine de lignes venant, par exemple, d’un livre ou d’un article de journal. Ensuite, vous comparerez votre copie avec le texte original. Si votre copie comporte plus de dix fautes, il est essentiel pour vous de faire des progrès en orthographe. Pour vous entraîner en orthographe, le plus simple est de faire régulièrement des dictées, ou bien encore de vous exercer grâce à un manuel scolaire reprenant à la fois des dictées et des règles de grammaire et d’orthographe.


     


    Lorsque vous constatez que vous faites une faute d’orthographe ou de grammaire, apprenez systématiquement la règle correspondante. Idéalement, notez sur un carnet les principales règles pour lesquelles vous faites des fautes. Enfin, n’oubliez pas que lire régulièrement permet de « photographier » l’orthographe des mots.


     


    Présenter sa copie


     


    Rien n’est plus désagréable pour un correcteur que d’avoir affaire à une copie illisible. Faites donc des efforts de présentation :


    • écrivez à l’encre bleue ou noire, à l’exclusion de toute autre couleur ;


    • ne raturez pas ;


    • sautez des lignes entre les différents paragraphes et parties de votre devoir (une présentation aérée de votre devoir est toujours plus agréable) ;


    • adoptez une écriture lisible, sans pattes de mouche ;


    • faites attention aux ruptures d’anonymat (copie signée, utilisation de plusieurs couleurs, signes distinctifs…).

  

  
    

     


    ■ANNALES 2026 DU CONCOURS D’OFFICIER DE POLICE


     


    Sujet


     


    Faut-il faire des enfants ?


     


    Durée : 4 heures


     


    Corrigé


     


    Introduction


     


    La question de la procréation, longtemps perçue comme une évidence biologique et sociale, est devenue un objet de débat philosophique, politique et moral. Dans les sociétés contemporaines marquées par l’individualisme, la crise écologique, l’incertitude économique et la transformation des structures familiales, la décision d’avoir un enfant ne relève plus seulement de la tradition ou de la nécessité démographique. Elle engage une responsabilité éthique, un projet existentiel et une inscription dans le temps long de l’humanité. Alors que les taux de natalité chutent dans de nombreux pays développés et que certains courants prônent l’antinatalisme au nom de la souffrance humaine ou du dérèglement climatique, la question se pose avec acuité : faut-il encore faire des enfants ?


    Cette interrogation ne saurait recevoir une réponse purement individuelle ou purement collective. Elle suppose d’examiner à la fois les fondements anthropologiques, sociaux et politiques de la parentalité, ainsi que les objections morales et environnementales contemporaines. La procréation est-elle un devoir envers la société ? un droit fondamental ? ou au contraire un choix qu’il conviendrait de restreindre au regard des risques globaux ?


    Il convient d’analyser d’abord en quoi la naissance d’un enfant participe d’une dynamique vitale, sociale et civilisationnelle essentielle (I), avant d’examiner les limites, les objections et les responsabilités nouvelles que fait peser le contexte contemporain sur l’acte de procréer (II).


     


    Première partie : Faire des enfants : une nécessité anthropologique et sociale


     


    A. Une dimension constitutive de l’expérience humaine


    La procréation s’inscrit au cœur de l’expérience anthropologique. Toutes les sociétés humaines ont structuré leur organisation autour de la filiation, de la transmission et de la continuité générationnelle. Faire un enfant, c’est inscrire sa propre existence dans une temporalité qui dépasse l’individu. C’est accepter la finitude personnelle tout en contribuant à la permanence du collectif.


    

    Sur le plan philosophique, la natalité constitue, selon Hannah Arendt, le fondement même du politique : chaque naissance ouvre la possibilité d’un commencement. L’enfant n’est pas seulement la prolongation biologique des parents ; il représente une promesse d’innovation, de transformation et de renouvellement du monde. Refuser la reproduction à l’échelle collective reviendrait à rompre cette dynamique fondamentale de la condition humaine et à figer l’histoire dans une logique de fin.


    La parentalité est également une expérience existentielle majeure. Elle transforme le rapport à soi, au temps et à la responsabilité. Elle engage une relation asymétrique fondée sur la protection, l’éducation et la transmission. En ce sens, faire un enfant n’est pas seulement satisfaire un désir personnel ; c’est assumer une responsabilité durable envers un être vulnérable. Cette responsabilité implique une projection dans l’avenir, une capacité à différer ses intérêts immédiats et à inscrire son action dans une perspective longue.


    La transmission ne concerne d’ailleurs pas uniquement des biens matériels. Elle porte sur des valeurs, des savoirs, une mémoire collective et des repères symboliques. L’enfant devient le médiateur entre le passé et l’avenir. Par lui, une culture se perpétue, se transforme et s’adapte. Dans cette perspective, la procréation participe d’une continuité civilisationnelle qui dépasse les trajectoires individuelles.


     


    B. Un enjeu démographique et civilisationnel


    Au-delà de l’individu, la natalité conditionne la pérennité des sociétés. Les États contemporains sont confrontés à un vieillissement accéléré de la population et à un déséquilibre croissant entre actifs et retraités. La baisse structurelle de la fécondité dans de nombreux pays développés interroge la soutenabilité des systèmes de protection sociale, fondés sur la solidarité intergénérationnelle.


    Le renouvellement des générations constitue également un facteur de dynamisme économique et d’innovation. Les nouvelles cohortes portent des compétences, des idées et des pratiques qui participent à l’adaptation des sociétés aux mutations technologiques et environnementales. Une société qui ne se reproduit pas s’expose à un affaiblissement progressif de sa capacité d’action collective.


    Sur le plan géopolitique, la démographie demeure un facteur de puissance. L’évolution comparée des populations influe sur l’équilibre des forces économiques et stratégiques à l’échelle mondiale. Le déclin démographique peut ainsi affecter la capacité d’un État à maintenir son influence et son modèle social.


    Pour autant, cette dimension collective ne saurait justifier une instrumentalisation des individus au nom de l’intérêt national. Les politiques natalistes autoritaires ont montré les dérives possibles d’une approche strictement utilitariste de la reproduction. Il s’agit donc de reconnaître l’importance démographique de la natalité sans la transformer en obligation normative. La procréation ne peut relever que d’une décision libre, même si elle a des effets collectifs.


     


    

    Deuxième partie : Les limites et les responsabilités contemporaines de la procréation


     


    A. Les objections éthiques et écologiques


    Les critiques contemporaines reposent principalement sur deux types d’arguments. Le premier est d’ordre éthique. Certains courants antinatalistes soutiennent que donner la vie expose nécessairement l’enfant à la souffrance, à la maladie et à l’injustice. Dans un monde marqué par les conflits, les crises sanitaires et les inégalités persistantes, la naissance serait un acte moralement discutable. Selon cette perspective, il serait préférable de ne pas engendrer un être appelé à connaître l’épreuve.


    Le second argument est environnemental. Dans un contexte de changement climatique, d’érosion de la biodiversité et de raréfaction des ressources, l’augmentation de la population mondiale est parfois présentée comme un facteur aggravant des pressions écologiques. L’empreinte carbone associée à la naissance d’un individu supplémentaire devient un élément du calcul moral. La procréation est alors envisagée non plus comme un acte privé, mais comme une décision ayant des conséquences globales.


    Ces objections invitent à une prise de conscience des limites planétaires et des responsabilités intergénérationnelles. Elles rappellent que l’enfant à naître ne doit pas être pensé indépendamment des conditions matérielles et environnementales qui structureront son existence. Toutefois, réduire la valeur d’une vie humaine à son coût écologique ou à la probabilité de souffrance conduirait à une vision strictement utilitariste, susceptible d’aboutir à une dépréciation du principe même de dignité.


     


    B. Une décision relevant de la liberté responsable


    La décision de faire un enfant relève en dernier ressort de la liberté individuelle. Dans un État de droit attaché aux libertés fondamentales, elle ne peut être ni imposée ni interdite de manière générale. Toutefois, cette liberté n’est pas absolue ; elle s’inscrit dans un cadre de responsabilité.


    Faire un enfant suppose aujourd’hui d’évaluer les conditions matérielles, éducatives et affectives dans lesquelles il pourra grandir. La parentalité engage une obligation de protection, d’accompagnement et d’éducation. Elle implique également une réflexion sur le modèle de société transmis. La question n’est peut-être pas tant « faut-il faire des enfants ? » que « comment préparer les conditions d’un avenir soutenable pour ceux qui naîtront ? ».


    La responsabilité parentale s’articule ainsi à une responsabilité collective. Les choix individuels prennent place dans des politiques publiques relatives à l’éducation, à la protection sociale, à l’environnement et à la justice sociale. Une société qui souhaite encourager la natalité doit offrir un cadre stable et équitable, permettant aux familles d’assumer leurs responsabilités.


    En définitive, la procréation apparaît comme un acte de confiance, mais une confiance éclairée. Elle engage la capacité des individus et des sociétés à améliorer les conditions de vie futures. Faire un enfant ne signifie pas nier les crises contemporaines ; cela suppose au contraire de s’engager activement pour les surmonter.


     


    

    Conclusion


     


    La question « faut-il faire des enfants ? » révèle les tensions de notre modernité. Elle confronte l’aspiration intime à la transmission à la conscience aiguë des risques globaux. Si la procréation demeure une dimension fondamentale de l’expérience humaine et un facteur essentiel de continuité sociale, elle ne peut plus être pensée comme une évidence dépourvue de réflexion.


    Plutôt qu’un devoir ou une faute, faire un enfant apparaît comme un choix libre engageant une responsabilité personnelle et collective. Dans un monde incertain, la naissance demeure un acte de confiance dans l’avenir ; à condition que cette confiance s’accompagne d’un effort lucide pour rendre cet avenir habitable.

  

  
    

     


    ■ANNALES 2026 DU CONCOURS De commissaire DE POLICE


     


    Sujet


     


    Il faut cesser de sacrifier l’essentiel à l’urgent, l’essentiel est devenu urgent.


     


    Durée : 5 heures


     


    Corrigé


     


    Introduction


     


    En 1962, confronté à la crise des missiles de Cuba, John F. Kennedy devait répondre à l’urgence d’un affrontement nucléaire imminent tout en préservant l’essentiel, c’est-à-dire l’équilibre stratégique mondial : une tension qui, loin d’avoir disparu, structure plus que jamais l’action publique contemporaine.


    L’urgence correspond à la pression de l’immédiat, à la nécessité de répondre rapidement à des situations critiques, tandis que l’essentiel renvoie aux fondements durables de la vie collective, tels que les institutions, la cohésion sociale, la souveraineté ou encore la transmission culturelle. Cette opposition recoupe celle du court terme et du long terme, de la réaction et de la construction, et constitue une problématique classique de la pensée politique, déjà présente chez Aristote, prolongée par Machiavel et systématisée chez Montesquieu.


    Cependant, la période contemporaine se distingue par une intensification sans précédent de l’urgence. La succession de crises – financières, sanitaires, climatiques, géopolitiques – combinée à l’accélération technologique et médiatique, place les décideurs sous une contrainte permanente de réactivité. Cette dynamique favorise des réponses immédiates, visibles et politiquement valorisées, au détriment des politiques structurelles dont les effets sont différés. Il en résulte un risque de relégation de l’essentiel, c’est-à-dire des transformations de fond pourtant nécessaires.


    La formule proposée introduit néanmoins un renversement décisif : l’essentiel n’est plus seulement menacé par l’urgence, il devient lui-même urgent. Les déséquilibres longtemps considérés comme relevant du temps long atteignent désormais un seuil critique et se manifestent sous forme de crises immédiates. Le changement climatique, les fragilités des systèmes de santé ou les dépendances stratégiques illustrent ce basculement. Ainsi, le long terme tend à se contracter dans le présent, transformant des enjeux structurels en impératifs d’action immédiate.


    La réflexion impose ainsi une double démarche. Il conviendra d’abord d’analyser comment la domination contemporaine de l’urgence fragilise la capacité à traiter l’essentiel, en produisant court-termisme et fragmentation des priorités (I). Il faudra ensuite montrer que les transformations systémiques du monde contemporain – environnementales, sanitaires, géopolitiques, sociales – rendent désormais l’essentiel lui-même urgent, appelant une redéfinition du rapport au temps politique et de la responsabilité collective (II).


     


    Première partie : La tyrannie de l’urgence : une modernité qui désorganise la hiérarchie du temps politique


     


    A. L’accélération historique et la fragmentation de la décision


    La modernité occidentale s’est en effet construite sur une promesse de maîtrise du temps. À partir du xviiie siècle, l’idée de progrès a substitué à la cyclicité antique et médi


    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
  

  
    

    1| MÉmento du candidat


    Ce petit aide-mémoire vous permettra de ne pas risquer d’oublier un élément important avant de vous présenter le jour J au concours.


     


    ■Pour toutes les Épreuves


     


    La veille des épreuves :


    • pensez à vérifier le chemin et le temps nécessaire pour vous rendre sur les lieux du concours (en prévoyant une assez large marge de sécurité) ;


    • pensez à prendre avec vous votre convocation et une pièce d’identité (carte nationale d’identité ou passeport, en cours de validité et dans un état présentable) ;


    • prenez le temps de vous détendre.


     


    Le jour des épreuves :


    • pensez à vous munir d’au moins une trentaine d’euros en liquide (pour régler votre déjeuner, pour pouvoir prendre éventuellement un taxi si les transports en commun sont en grève ou en retard le jour du concours…) ;


    • garnissez votre sac de quelques en-cas (barres chocolatées ou de céréales, fruits…).


     


    ■Pour les Épreuves Écrites d’admissibilitÉ


     


    La veille des épreuves : prévoyez dans votre sac le matériel : stylos noirs ou bleus (prenez-en plusieurs par sécurité), crayon.


     


    Le jour des épreuves :


    • pensez à vous rendre aux toilettes avant d’entrer dans la salle d’examen ;


    • faites bien attention à ne pas signer votre copie, ni à y porter de signe distinctif.


     


    ■Pour l’Épreuve d’entretien avec le jury


     


    La veille des épreuves :


    • préparez sur un cintre la tenue que vous allez porter pour le lendemain ;


    • cirez vos chaussures.


     


    

    Le jour des épreuves :


    • avant de vous rendre à l’épreuve d’entretien avec le jury, écoutez une station de radio donnant des informations et munissez-vous d’un journal quotidien afin d’être informé des derniers événements de l’actualité ;


    • pensez à vous rendre aux toilettes et à couper votre téléphone portable avant d’entrer dans la salle d’examen.


     


    ■Pour les Épreuves de sport


     


    La veille des épreuves :


    • ne faites pas de sport la veille du concours, pour ne pas risquer de vous blesser ;


    • préparez votre sac : affaires de sport, blouson pour rester au chaud entre les épreuves, serviette et tongs pour la douche.


     


    Le jour des épreuves : entre chaque épreuve, pensez à vous étirer pour vous relaxer et minimiser les risques de blessures.

  

  
    

    2| MANUEL DE TESTS DE CONNAISSANCES


    [image: Couverture de l’ouvrage « Les politiques de sécurité – 200 questions » (2021), destiné à préparer les concours de la fonction publique (police, gendarmerie, armée), avec des conseils pour les épreuves écrites et orales, des questions types sur les thèmes principaux, des explications sur les pièges et l’essentiel à connaître, pour les catégories A, B et C, avec une illustration de caméra de surveillance.]


     


    Les politiques de sécurité – 200 questions, Emmanuel Dupic



     


    Cet ouvrage s’adresse aux candidats des concours de la police nationale (adjoint de sécurité, gardien de la paix, officier et commissaire), de la gendarmerie nationale (gendarme adjoint volontaire, sous-officier et officier), ainsi qu’aux candidats aux fonctions de la police municipale (ASVP, garde-champêtre, agent, chef de service et directeur) et aux métiers de la sécurité privée.


     


    Prenant en compte les programmes des différents concours, les 200 questions corrigées vous permettront de tester vos connaissances tout en révisant les notions essentielles à acquérir sur les politiques de sécurité.


     


    Les grands thèmes :


    • les acteurs et institutions de la sécurité ;


    • les politiques publiques de sécurité ;


    • les enjeux contemporains de la sécurité.


    [image: Couverture du livre « Concours de la police nationale – 200 questions » (2025‑2026) annonçant une préparation aux épreuves écrites et orales via des questions par thèmes, des conseils pour éviter les pièges et des éléments indispensables à connaître ; illustrée par un véhicule de police et un fonctionnaire.]


     


    Concours de la police nationale – 200 questions, Marc Dalens



     


    Cet ouvrage est destiné aux candidats aux concours de la police nationale. Il permet de préparer efficacement les épreuves écrites et orales selon le concours choisi : policier adjoint, gardien de la paix, lieutenant, commissaire.


    À travers 200 questions corrigées, il vous propose de tester vos connaissances tout en révisant les notions essentielles à acquérir. Elles vous seront particulièrement utiles en vue de l’oral avec le jury.


    Les grands thèmes :


    • la police nationale (organisation, missions, personnels) ;


    • les connaissances techniques, juridiques, professionnelles et les problématiques d’actualité ;


    • la déontologie, les droits et obligations des policiers ;


    • les mises en situation professionnelle.

  

  
    

    3| Manuel de prÉparation À l’oral


    [image: Couverture de l’ouvrage « Concours Police‑Gendarmerie – Tout pour l’oral » (session 2026‑2027) présentant les concours des catégories A, B et C, des fiches pour se préparer à l’oral, des conseils méthodologiques pour présenter les métiers, se préparer aux questions du jury et aux mises en situation professionnelles, avec une photo de candidats marchant en uniforme.]


     


    Concours police, gendarmerie – Tout pour l’oral, Marc Dalens



     


    Indispensable, cet ouvrage a pour objectif de vous préparer aux épreuves orales des concours et sélections de :


    • la police nationale : policier adjoint, gardien de la paix, officier et commissaire ;


    • la gendarmerie nationale : gendarme adjoint volontaire, sous-officier et officier.


     


    Ce guide contient :


    • une présentation détaillée des métiers et de l’environnement professionnel ;


    • des conseils pour gagner en assurance à l’oral et faire la différence par rapport aux autres candidats ;


    • un entraînement pour vous aider à décrire votre parcours et exprimer vos motivations ;


    • des exercices corrigés pour apprendre à répondre efficacement aux questions du jury et maîtriser l’exposé sur un sujet tiré au sort.

  

  
    

    4| MANUEL SUR LES TESTS PSYCHOTECHNIQUES


    [image: Couverture de « Tests d’aptitudes, psychotechniques et de personnalité – Méthode + entraînement » (2026‑2027) annonçant une préparation optimale aux parcours de sélection (police, armée, gendarmerie, administration pénitentiaire, douanes, finances) ; l’ouvrage propose une présentation des différents tests, des conseils méthodologiques, des entraînements pour progresser et des ressources en ligne, avec un visuel de feuille de QCM et un stylo.]


     


    Tests d’aptitudes, psychotechniques et de personnalité – Méthode + entraînement, Marc Dalens



     


    Cet ouvrage s’adresse aux candidats préparant les concours de recrutement de la police, de la gendarmerie, de l’armée, de l’administration pénitentiaire, des douanes et des finances publiques. Ces concours sont de plus en plus nombreux à proposer une épreuve de tests de sélection, souvent redoutée par les candidats.


    Ce guide présente de manière détaillée les différents types de tests, très variés, avec lesquels vous devez vous familiariser.


     


    Les différents types de tests :


    • aptitudes verbales et numériques ;


    • logiques et psychotechniques (matrices, dominos et cartes à jouer, raisonnement logique…) ;


    • inventaires de personnalité.


     


    Des rappels de cours, des conseils et de nombreux exercices corrigés vous permettent de consolider vos connaissances, mais aussi de préparer efficacement l’épreuve afin de pouvoir l’affronter en toute sérénité.


    Des sujets d’entraînement, de difficulté croissante et chronométrés, vous aident à être fin prêt pour le jour J.

  

  
    

    5| MANUEL SUR LES ÉPREUVES DE NOTE ET CAS PRATIQUE


    [image: Couverture du guide « Note et cas pratique – Méthode » (collection Cible concours, 2025‑2026) mettant en avant les spécificités de chaque épreuve, une méthodologie pas à pas, l’analyse des sujets, l’amélioration des compétences rédactionnelles, des exercices et sujets corrigés, pour les concours de catégorie A et B.]


     


    Note et cas pratique – Méthode, Christophes Carles



     


    Cet ouvrage a pour objectif de vous préparer aux épreuves de la note de synthèse, de la note avec solutions opérationnelles et du cas pratique des concours administratifs de catégories A et B.


    Détaillant les spécificités de chacune des épreuves, il présente les compétences attendues : synthèse, analyse, réflexion et rédaction.


     


    Pas à pas, apprenez à :


    • gérer votre temps ;


    • mobiliser vos connaissances ;


    • lire rapidement et prendre des notes efficaces ;


    • améliorer vos capacités rédactionnelles.


     


    Des sujets d’annales récents, accompagnés de corrigés, vous permettent de vous entraîner en situation et d’acquérir les bons réflexes.


    

  

  
    

    6| MANUEL DE SUJETS TYPES INÉDITS


    [image: Couverture du livre « Commissaire de police et officier de police – Sujets types inédits » (édition 2024‑2025) qui met en avant la préparation aux nouveaux concours, avec présentation des épreuves, conseils méthodologiques et quatorze sujets types corrigés ; un cartouche indique que l’ouvrage est à jour de la réforme de juillet 2023 et l’image d’un commissariat de police figure en illustration.]


    Commissaire de police et officier de police – Sujets types inédits, Marc Dalens



     


    Destiné à tous les candidats aux concours externe et interne de commissaire de police et d’officier de police, ce livre unique en son genre propose des sujets types totalement inédits accompagnés de corrigés détaillés.


     


    Il permet de se préparer efficacement aux épreuves écrites :


    • dissertation sur un sujet de culture générale ;


    • résolution de cas pratique.
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